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Patrice CARVALHO 
reconquiert un siège de 

député sur la droite ! 
 
 
 
 
 
 

15 ans après sa première élec-
tion en 1997, Patrice CAR-
VALHO redevient le député de 
Compiègne-$ord en devançant 
largement le sortant Gonnot 
dont la campagne anticommu-
niste n’a pas fait recette.  
 
Cette victoire est le seul gain de 
siège à gauche dans l’Oise où les 
autres députés UMP sont réélus 
y compris Mancel avec seule-
ment 63 voix d’avance à Beau-
vais-Sud.  
 
Patrice CARVALHO est l’un 
des 10 députés du Front de gau-
che et siège dans le groupe de la 
Gauche Démocrate et Républi-
caine (formé avec 5 députés 
d’Outre-Mer) présidé par André 
CHASSAIGNE. 

Sommaire : P1.actualités P2 Législatives P3 Still / Santé. P4 Agenda. •  Encarts : Adresse au peuple de France, 

Lettre ouverte de Pierre Laurent à François Hollande, appel à souscription, flyer « vide-grenier » 

Un appel de la Conférence nationale du PCF 
(voir encart) 

Avez-vous votre 

vignette de la Fête de l’Huma ? 
«Une Fête pour le changement» 

Du 14 au 16 septembre 

Parc départemental de La Courneuve 

Il y a 70 ans, le convoi des « 45 000 » 
composé principalement 

de communistes et de syndicalistes, 
partait de Compiègne-Royallieu 

vers Auschwitz. 

Soyons nombreux à leur rendre 
hommage SAMEDI 7 JUILLET, 

à COMPIEG$E ! 

«Le ventre est encore fécond d’où a surgi la bête immonde» Bertold Brecht 

Robert 

Henry, 

jeune 

communiste 

beauvaisien, 

mort à 

Auschwitz 

à 25 ans 

Le droit au bonheur ! 

DIMANCHE  
26 AOUT,  
BERCK-PLAGE,  
18e journée 
à la mer  
Organisée 
par le PCF-Oise 

Assemblées d’été  
des militants 
communistes 

JEUDI 5 JUILLET, 
18h30 

VE$DREDI 10 AOUT, 
18h30 

au siège de la 
Fédération à CREIL 



Patrice CARVALHO à nouveau député ! 
 

Maire de Thourotte depuis 1989, conseiller général depuis 
1992, l’élu communiste, ancien syndicaliste chez St Gobain 
où il était toujours en activité jusqu’à ces derniers jours, re-
devient député de la 6e circonscription de l’Oise. Comme en 
1997, c’est dans le cadre d’une triangulaire face aux mêmes 
candidats le député UMP sortant Gonnot et le chef FN Gui-
niot que Patrice Carvalho est élu mais cette fois-ci , l’écart 
est beaucoup plus large qu’il ya 15 
ans : le candidat du Front de gauche 
obtient au 2e tour 42,71% et 18 332 
voix contre seulement 36,95% et 
15862 voix pour son adversaire de 
droite qui aura pourtant fait « feu de 
tous bois » dans une campagne haineu-
se et anticommuniste ( Gonnot a même 
cru bon afficher le soutien de … Bruno 
Mégret, l’ancien bras-droit de Le 
Pen !). 
 

Le nouveau député qui est arrivé en 
tête dans 5 des 6 cantons de la cir-
conscription, a indiqué se « mettre au 
travail sans retard (…) dans deux di-
rections complémentaires » :  
1°) « Les Français et la population du 

nord-compiégnois ont souhaité le 
changement. Je mets mon mandat 
au service de la réussite de leurs 
attentes. Je m’inscris donc pleine-
ment dans la nouvelle majorité 
mais pas comme un député aux or-
dres et soumis mais comme garant 
de la tenue des promesses faites.  

2°) 2otre territoire a subi de plein 
fouet la politique conduite durant 
les cinq années écoulées. Je veux tourner cette page. 
2ous avons des atouts pour que notre circonscription 
devienne attractive et se développe. Je veux y travail-
ler » . 

 

A l’Assemblée nationale, le député de l’Oise siégera à la 
commission du développement durable et de l’aménage-
ment du territoire (« Le canal Seine-nord Europe relève 
des compétences de cette commission. C’est notamment 
pourquoi j’ai tenu à y siéger » a-t-il indiqué). 
 

Par contre, Patrice Carvalho déplore que le groupe au-
quel il appartient (gauche démocrate et républicaine) 
n’ait obtenu aucune vice-présidence de l’Assemblée na-
tionale, ni aucune présidence de commissions, quand la 
droite dispose de deux vice-présidents, d’un questeur et de 
la Présidence de la commission des finances : « 2ous avons 
pourtant contribué tant à l’élection de François Hollande 
qu’à celle d’une majorité parlementaire de gauche. Ce pre-
mier geste d’hégémonie du PS n’est pas bon signe. 
A « l’Etat UMP », il ne saurait être question de substituer 
un « Etat PS » ! 

Patrice CARVALHO 
interpelle le Premier 

Ministre sur Continental 
 

Dans une lettre en date du 19 juin, il 
écrit : 
« Je vous rappelle le sort qui a été réservé 
aux salariés de Continental : en 2007, la 
direction du groupe allemand de pneuma-

tiques leur proposait de revenir 
aux 40 heures en échange d’u-
ne promesse de maintien du 
site. Ils ont accepté. En 2009, 
il a été annoncé aux 1120 em-
ployés que le site fermait. 
Pourtant, les bénéfices de la 
multinationale étaient colos-
saux (Depuis 2009, le groupe 
ne cesse d’accumuler les béné-
fices et le chiffre d’affaires 
atteignaient 8,2 milliards 
d’euros au 1er trimestre de 
2012, en hausse par rapport à 
la même période en 2011.). 
Elle est le troisième produc-
teur de pneumatiques au mon-
de mais, à l’image de ces pa-
trons-voyous, elle cultive le 
dumping social et les délocali-
sations vers les pays où la 
main d’œuvre est bon marché. 
 

Cette situation nécessite de 
légiférer d’urgence afin 
d’empêcher que l’hécatombe 
se poursuive et s’amplifie. 

Après l’annonce de la fermeture du site 
près de Compiègne, un cabinet de reclas-
sement a été mis en place. Mais, trois ans 
après que les salariés ont été jetés à la 
rue, la moitié d’entre eux (590) est tou-
jours au chômage ou enchaîne des CDD 
sans avenir et la mission du cabinet s’a-
chève le 30 juin. Celui-ci a perçu 6 mil-
lions d’euros de Continental et l’Etat est 
garant des accords conclus. 
 

Je souhaite que le gouvernement pren-
ne les mesures qui s’imposent, non 
seulement pour ceux de l’entreprise de 
Clairoix mais pour tous les salariés 
victimes des mêmes méthodes :   
obligation par Continental et Altedia 
de dédommager les personnels tant 
qu’ils n’auront pas retrouvé un em-
ploi  
interdiction des licenciements dans les 
entreprises qui font des bénéfices 

Hélène BALITOUT 
remplace Patrice 

CARVALHO 
au Conseil général 

En raison de la loi sur le cumul 
des mandats, le nouveau député 
doit laisser sa place au Conseil 
général à sa suppléante, Hélène 
BALITOUT, une attachée terri-
toriale de 49 ans, maire-
adjointe communiste de Ribé-
court depuis 2003. Nous lui 
souhaitons plein succès dans ce 
nouveau mandat ! 



A la demande du groupe Communiste, 
Républicain et Citoyen, la Coordina-

tion $ationale des Comités de Défense 
des Maternités des Hôpitaux de proxi-

mité a été auditionnée au Sénat 
 

Paul Cesbron qui faisait partie de la délégation revient sur 
les questions essentielles posées par cette délégation sur le 
financement des hôpitaux. 
« Le 16 mai, une délégation a été reçue par la Commission 
qui contrôle le financement des hôpitaux. 
2ous avons rappelé notre volonté de défendre la santé sous 
tous ses aspects, considérant que l’hôpital public constitue 
le pivot de notre dispositif sanitaire.  
 
!otre première exigence est l’abrogation de la Loi « Hô-
pital-Patient-Santé-Territoire » votée en 2009, en raison 
de sa logique de privatisation du secteur public.  
2ous avons rappelé les mécanismes de cette privatisation : 
réduction de l’offre de soins publique, fusion des sites hos-
pitaliers actuels, laissant vides des portions du territoire 
rendus disponibles au secteur privé lucratif qui s’en empa-
re et enfin stratégie de partenariat public-privé dont fait les 
frais le secteur public.  
Le financement de l’hôpital est assuré par la Sécurité So-
ciale, en ce qui concerne son fonctionnement. 
Les difficultés actuelles sont simplement liées au défaut de 
recettes de cet organisme dont les promoteurs en 1945 
avaient souhaité qu’elles soient directement liées à la pro-
duction de richesses et obtenues par cotisations, patronale 
et salariale. Aujourd’hui les multiples exonérations dont 
bénéficient les entreprises, outre qu’elles tirent vers le bas 
les salaires, ont pour conséquence l’assèchement progres-
sif des revenus de la Sécurité Sociale. Ainsi l’impôt 
(C.S.G.), tend à se substituer aux cotisations, contraire-
ment aux objectifs du Conseil 2ational de la Résistance. Le 
financement de la Sécurité Sociale, et par voie de consé-
quence de nos Hôpitaux, n’est plus qu’une partie variable, 
non protégée, du  budget de l’Etat, avec tous les aléas que 
cela comporte. A cela s’ajoute, en opposition au principe 
de solidarité, la part grandissante des contributions per-
sonnelles : Mutuelles commercialisées, Assurances privées, 
forfaits, et franchises.  
La logique de la tarification à l’activité complète ce ta-
bleau en commercialisant les actes réduits à des marchan-
dises et s’intégrant ainsi à la logique du marché comme 
toute production dans l’économie actuelle.  
 

Il faut donc un nouveau mode de financement 
des hôpitaux, faisant disparaître la tarification 
à l’activité et répondant aux besoins de santé 

de la population.  
!ous demandons également la disparition 

de l’activité libérale à l’hôpital public.  
 

Celui-ci doit assurer la totalité des besoins de santé justi-
fiant une hospitalisation, ainsi que la formation de l’en-
semble des soignants et la recherche médicale associée à la 
recherche pharmaceutique et à la production de médica-
ments échappant aux lois du marché. 2otre démarche a-t-
elle été entendue par les sénateurs ? Quoiqu’il en soit, la 
Coordination !ationale des Comités de Défense des Ma-
ternités des Hôpitaux de proximité est bien décidée à dé-
fendre ses exigences et une conception nouvelle des soins 
échappant aux logiques de la marchandisation. » 

Un appel du PCF de Montataire  
à se rassembler pour l'emploi ! 

Dans un tract qui va être diffusé à la popula-
tion, le PCF de Montataire revient sur le 
« dossier Still-Saxby » et veut s’appuyer sur 
la nouvelle situation politique pour imposer 
un changement d’orientation. 
 

En effet, ce sont 255 emplois qui devraient disparaî-
tre avec la fermeture annoncée pour septembre de 
l’usine alors même que cette unité de production dis-
pose des outils et de la compétence élevée de ses sa-
lariés; que son carnet de commande est plein et assu-
ré pour l'avenir, puisqu'elle fourni les chariots élec-
triques de manutention des grandes surfaces com-
merciales ; Le PCF rappelle que c’est l’acquisition, 
par les banques américaines, Goldman-Sachs et 
Kohlberg Kravis Roberts (KKR) intéressées seule-
ment par la rentabilité financière qui explique cette 
fermeture brutale et inacceptable ce qu'on appelle un 
licenciement boursier. 
 

Le PCF propose aux parlementaires de gauche de 
l’Oise de voter sans délais : 
une loi interdisant les licenciements boursiers, 

afin d'éviter que des groupes licencient dans le 
seul but d'enrichir les actionnaires. 

le renforcement des droits des salariés : droit des 
représentants du personnel de donner un avis 
pour les décisions stratégiques ; droit de véto 
suspensif des élus du personnel en cas de ferme-
ture ou délocalisation et obligation d'examiner 
les propositions des salariés. 

Pour l'immédiat, le PCF juge inacceptable les condi-
tions faites aux salariés de Still-Saxby : seuls 60 à 
100 d'entre eux pourraient être embauchés par un 
industriel belge, qui pour UN EURO symbolique et 
d'abondantes subventions publiques, serait prêt à re-
prendre les bâtiments de l'usine de Montataire. Les 
conditions nouvelles pour les « repris » sur les salai-
res et garanties restant floues à ce jour.  
Pour le PCF, cela ne fait pas le compte : pour 255 em-
plois industriels supprimés, 255 emplois industriels doi-
vent être recréés ou alors l'entreprise ne doit pas fermer. 
Puisque le Président de la République a déclaré 
vouloir faire du dossier Still une priorité de son 
action, nous lui soumettons ces propositions et cet 
objectif: pas un seul emploi industriel ne doit dé-
sormais être perdu ! 



Hommage aux déportés 
des « 45 000 » et 

«31000 » 
SAMEDI 7 juillet,  
à COMPIEG$E 

 
Cette journée est organisée à l’i-
nitiative de l’Association 
« Mémoire Vive » (qui s’est créée 
autour de la mémoire résistante et 
militante des deux convois d’ota-
ges politiques envoyés en 1942 et 
1943 dans le camp d’extermina-
tion d’Auschwitz-Birkenau) et en 
partenariat avec le Musée-
Mémorial du camp d’internement 
de Royallieu et la Ville de Com-
piègne. 
 
11 h : Cérémonie et dépôt de ger-

bes au Wagon de la Déporta-
tion  en gare de Compiègne 

14 h : Cérémonie au Monument 
de la Déportation du Camp 
de Royallieu  

15 h : Conférence sur l’histoire 
des convois des 45000 et des 
31000 avec la participation 
de Fernand Devaux, rescapé 
du convoi des 45000, Claudi-
ne Cardon Hamet, historienne 
auteur du livre « Triangles 
rouges à Auschwitz – le 
convoi politique du 6 juillet 
1942 », Yves Jégouzo, auteur 
de « Madeleine dite Betty, 
Déportée Résistante à Aus-
chwitz-Birkenau ». 

Lecture de textes de Charlotte 
Delbo 

16 h30 : Visite du Mémorial et de 
l’exposition 

Plus d’infos sur : 
http://www.memoire-vive.net/ 

«pour 

qu’un jour 

nos enfants 

Sachent 

Qui vous  

étiez…»  
Jean Ferrat  

Nuit et 

Brouillard 

18e Journée à la mer 
organisée par le PCF-Oise 

DIMA$CHE 26 AOUT,  
à BERCK-PLAGE. 

Cette initiative des communistes 
est attendue avec impatience dans 
de nombreux quartiers populaires 
de l’Oise. Les militants vont bien-
tôt commencer les inscriptions : 
bonne nouvelle, alors que le 
SMIC ne décolle pas, les tarifs de 
la journée ne changent pas sur 
l’an passé : 12€ à partir de 12 ans, 
5€ pour les moins de 12 ans, gra-
tuit pour les moins de 3 ans.  
Comme chaque année, nous lan-
çons aussi un appel à soutenir fi-
nancièrement cette belle initiative 
en versant des dons à l’ « ADF-
PCF » (indiquer au dos du chè-
que « journée à la mer »).  

Fête de l’Huma : 
la préparation 

est lancée ! 
Le lancement de la diffusion 
militante de la vignette- bon de 
soutien démarre en ce début 
juillet : le prix 20€ pour les 3 
jours reste inchangé et de plus 
en plus avantageux par rapport 
au prix de vente en FNAC 
( 26€) ou à l’entrée de la Fête 
( 30€ pour une journée). Rai-
son de plus pour acheter la 
sienne dès maintenant auprès 
des militants communistes ! 
 
Par ailleurs, la préparation du 
stand de l’Oise est aussi en 
route dans le cadre de l’espace 
Nord-Picardie : un appel est 
lancé à tous les volontaires qui 
sont prêts à donner un coup de 
main au montage-démontage et 
à l’animation du stand en s’ins-
crivant dès maintenant auprès 
de la Fédération. 

Résultats du vote dans l'Oise : 
Inscrits (cotisants) : 404. Votants : 

227. POUR : 214. CO$TRE : 8 
ABSTE$TIO$ : 5 

147 ont participé aux AG de section 
Le vote et les discussions ont marqué un 
accord quasi unanime sur la non-
participation au gouvernement;  un ac-
cord quasi-unanime sur la nécessité de 
poursuivre le Front de gauche même si 
s'exprime le besoin de réfléchir aux 
« modalités pratiques » du travail en-
semble dans la durée dans le cadre du 
Front de gauche ; un accord unanime sur 
la nécessité de développer des actions 
sans attendre sur nos propositions. 
La nécessité tout à la fois de valoriser le 
travail de nos parlementaires et de nos 
élus en général et d’avoir ensemble une 
évaluation régulière de la situation poli-
tique et des positionnements à avoir sur 
les projets gouvernementaux est revenue 
dans plusieurs débats ainsi que l’intérêt 
pour l'idée d'ateliers législatifs permet-
tant de concrétiser des propositions de 
lois. 
Les délégués de l’Oise à la Conférence 
nationale du 20 juin : Céline Lescaux ; 
Karim Boukhachba et Florence Salignon 
(Thierry Aury prend la photo !). 

2e édition du 
Rando-Vélo-Coco 
Beauvais-Dieppe 

Le Tréport. Samedi 7 et 
Dimanche 8 juillet ! 

Cette initiative n'est pas réservée aux 
sportifs confirmés mais elle nécessite 
néanmoins une bonne forme physique. 
Elle reste avant tout un moment de plai-
sir et de convivialité. 
Vous pouvez aussi rejoindre la randon-
née en cours de route, par exemple à 
partir de Forges-les-Eaux le samedi midi 
ou à Dieppe le dimanche matin. 
Un appel est lancé à ceux et celles qui 
seraient intéressés pour accompagner les 
cyclistes et conduire une voiture relais. 
Même sans vélo, vous êtes les bienve-
nus ! 

Pour plus d’infos et s’inscrire : 
Jean-Michel Langlet 06 85 53 61 83 
ou Fabien Antoine 06 50 45 91 17 

Consultation des 
communistes sur la 
situation politique 
après les Législati-

ves et sur la      
question de la   

participation au 
gouvernement  


